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Direction départementale de l’emploi,
du travail et des solidarités

Arrêté n°                                                                      portant subdélégation de signature
de Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des

solidarités en faveur des personnels de sa direction

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à

l’action de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales

interministérielles ;

VU  le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions

régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de

l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;

VU l’arrêté n° 64-2020-12-21-003 du 21 décembre 2020 portant organisation du secrétariat général

commun départemental ;

VU l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination de Mme Véronique MOREAU, en qualité de directrice

de la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté n° 64-2021-03-30-00002 du 30 mars 2021 portant organisation de la direction

départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté 64-2021-03-31-00002 fixant la liste des agents affectés à la direction départementale de

l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté du 9 août 2021 portant nomination de M. Renaud MORIN en qualité de directeur

départemental adjoint de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à

Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des

Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté du 21 juillet 2022 portant nomination de Mme Corinne COULON, en qualité de directrice

départementale adjointe de la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des

Pyrénées-Atlantiques, à compter du 16 août 2022 ;

Sur proposition de la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-
Atlantiques,

ARRETE

 

Article premier : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Véronique MOREAU, directrice
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques les délégations de
signature qui lui sont consenties à l’article 1 de l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28
octobre 2021 sont données à M. Renaud MORIN, directeur départemental adjoint de l’emploi, du
travail et des solidarités et à Mme Corinne COULON, directrice départementale adjointe de l’emploi,
du travail et des solidarités.
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Article 2 : Délégation de signature est donnée à :

• Mme Christine BILLONDEAU pour l’ensemble des attributions et les compétences du pôle

A Solidarités et inclusion B.

• Mme Marianne PLANQUES-GALOGER en ce qui concerne les attributions et compétences du

service A Intégration, insertion par l’activité et l’emploi B.

• Mme Myriam LAULHE en ce qui concerne les attributions et compétences du champ asile

réfugiés.

• Mme Suzana EL HOUT en ce qui concerne les attributions et compétences de l’unité A Urgence

sociale et hébergement B.

• M. Nicolas CHAUVAIN en ce qui concerne les attributions et compétence de l’unité A Urgence

sociale et hébergement B.

• Mme Emilie KRZEMINSKI en ce qui concerne les attributions et compétences de l’unité

A Intégration par le logement B.

• Mme Marielle PAMBRUN en ce qui concerne les attributions et compétences du service

A Dispositifs opérationnels logementB.

• Mme Corine LAGACHE en ce qui concerne les attributions et compétences du service

A Protection des personnes B.

• Mme Hélène DUPONT sur le champ de compétences de l’emploi et des entreprises, sur le

champ du travail pour les actes pris pour des actions autres que celles de l’inspection de la

législation du travail ;

• Mme Céline BURRET sur le champ de compétences de l’emploi et des entreprises, sur le champ

du travail pour les actes pris pour des actions autres que celles de l’inspection de la législation

du travail ;

• Mme Angélique ITHURBURU sur le champ de compétences de l’emploi et des entreprises, sur le

champ du travail pour les actes pris pour des actions autres que celles de l’inspection de la

législation du travail.

• Mme Badra FATMI, en ce qui concerne les attributions et compétences du service

A Accompagnement des entreprises en difficulté B.

• Mme Corine MARTINEZ, en ce qui concerne les attributions et compétences du service

A Accompagnement des entreprises en développement et des salariés B.

• Mme Annie FAUSTIN en ce qui concerne la gestion des services à la personne.

• Mme Emilie PELISSIER en ce qui concerne la transmission ou courrier relatifs aux missions aux

droits des femmes et à l’égalité entre les femmes et les hommes.

• Mme Marie-France BOUSQUET en ce qui concerne la transmission ou courrier relatifs à la

politique de la ville.

• Mme Isabelle BERGES, en ce qui concerne la transmission ou courriers relatifs aux missions de

chargée de développement de l’emploi et du territoire de Béarn et Soule.

• M. Christophe REITER, en ce qui concerne la transmission ou courriers relatifs aux missions de

chargé de développement de l’emploi et du territoire du Pays-Basque.

• Mme Pascale BESNARD pour ce qui concerne les procès verbaux relatifs à la commission de

réforme de la fonction publique hospitalière et de la fonction publique de l’Etat.
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Article 3 : Sont exclus de la délégation conférée à l’article premier, les actes et documents visés à
l’article 3 de l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 octobre 2021 portant délégation de
signature à Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités
des Pyrénées-Atlantiques, qui restent soumis à la signature du préfet.

Article   4     : Les actes signés au titre de la présente subdélégation comporteront la mention : 

POUR LE PREFET 

ET PAR SUBDELEGATION,

(suivi de la fonction, du prénom et du nom du bénéficiaire de la subdélégation)

 

et seront adressés sous le timbre suivant :

PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES

Direction départementale de l’emploi,

du travail et des solidarités

Article 5     : L’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1er février 2022 portant subdélégation de signature de
Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des
Pyrénées-Atlantiques en faveur des personnels de sa direction, est abrogé.

Article 6     : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans
un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs (la juridiction
administrative peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site
www.telerecours.fr  )  

Article  7   : La directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-
Atlantiques, ainsi que les agents précités, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera notifié aux intéressés et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 25 Août 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice départementale 
de l’emploi, du travail et des solidarités

Véronique MOREAU
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Direction départementale de l’emploi,
du travail et des solidarités

Arrêté n°                                                     portant subdélégation de signature en matière
d’ordonnancement secondaire de Mme Véronique MOREAU, directrice de la direction

départementale de l’emploi du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques 
en faveur des personnels de la direction 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret du 30 janvier 2019 portant nomination de M. Eric SPITZ, en qualité de préfet des

Pyrénées-Atlantiques ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales

interministérielles ;

VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions

régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de

l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;

VU l’arrêté n° 64-2020-12-21-003 du 21 décembre 2020 portant organisation du secrétariat général

commun départemental ;

VU l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination de Mme Véronique MOREAU, en qualité de directrice

de la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté n° 64-2021-03-30-00002 du 30 mars 2021 portant organisation de la direction

départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-04-29-00014 du 29 avril 2021 portant délégation de signature en

matière d’ordonnancement secondaire à Mme Véronique MOREAU, directrice de la direction

départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté du 9 août 2021 portant nomination de M. Renaud MORIN en qualité de directeur

départemental adjoint de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques, à compter du

1er septembre 2021 ;

VU l’arrêté du 21 juillet 2022 portant nomination de Mme Corinne COULON, en qualité de directrice

départementale adjointe de la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des

Pyrénées-Atlantiques, à compter du 16 août 2022 ;

Sur proposition de la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-

Atlantiques,

ARRÊTE

Article premier : Conformément aux termes de l’article 5 de l’arrêté préfectoral n° 64-2021-04-29-00014
du 29 avril 2021, portant délégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire à Mme
Véronique MOREAU, directrice de la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités
des Pyrénées-Atlantiques, Mme Véronique MOREAU subdélègue sa signature en matière
d’ordonnancement secondaire, pour les actes comptables concernant l’engagement, la liquidation et le
mandatement des dépenses et le cas échéant des opérations relatives aux recettes (titre de perception,
états exécutoires) aux agents dûment désignés ci-après dans la limite des attributions qui leur sont
confiées  :
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Mme Corinne COULON
Directrice départementale adjointe

M. Renaud MORIN
Directeur départemental adjoint

Mme Christine BILLONDEAU
Responsable du pôle solidarités et inclusion

M. Richard CRISTINA
Gestionnaire budgétaire du secrétariat général commun

Mme Karine COMET
Gestionnaire budgétaire de la DDETS

Les agents qui figurent dans le tableau ci-dessous sont habilités exclusivement à valider des actes

comptables concernant l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses suivantes  :

- aide sociale (BOP 0177)

- mandataires judiciaires à la protection des majeurs (BOP 0304)

- cellule territoriale d’appui à l’isolement pour les malades atteints de la COVID 19 (BOP 0304)

Mme Corine LAGACHE
Responsable du service protection des personnes

Mme Martine FERRER
Assistante au service protection des personnes

Les agents précités dans les tableaux ci-dessus sont également habilités à valider des actes comptables

dans le cadre des outils CHORUS, CHORUS-FORMULAIRE et CHORUS DT.

Article  2   : Sont exclus de la délégation conférée à l’article premier, les actes et documents visés à
l’article 3 de l’arrêté préfectoral n° 64-2021-04-29-00014 du 29 avril 2021 portant délégation de
signature en matière d’ordonnancement secondaire à Mme Véronique MOREAU, directrice de la
direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques, qui restent
soumis à la signature du préfet.

Article   3   – Les actes signés au titre de la présente subdélégation comporteront la mention :

POUR LE PREFET 

ET PAR SUBDELEGATION

(suivi de la fonction, du prénom et du nom du bénéficiaire de la subdélégation)

Article 4     : L’arrêté n° 64-2021-09-10-00007 du 10 septembre 2021 portant subdélégation de signature en
matière d’ordonnancement secondaire de Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques en faveur des personnels de la direction,
est abrogé.

Article  5  – La directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités, les personnels

concernés et le directeur des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce

qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de

la Préfecture.

Pau, le 25 Août 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice départementale 
de l’emploi, du travail et des solidarités

Véronique MOREAU
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LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 
Officier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Arrêté portant agrément d'un organisme de services à la personne N° SAP911181725 
 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ; 

Vu les dispositions de l’Article R 7232-6 du Code du Travail ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de 
l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1er Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du 
département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu la demande d'agrément présentée le 07 avril 2022 par Monsieur Olivier SALLES en qualité de Gérant-encadrant 

de la SARL SOPHIA DOM - SENIOR COMPAGNIE située 40, Rue des Jacobins – 64300 ORTHEZ en vue 

d’exercer en mode mandataire auprès des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques ; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail ; 

Vu la convention de partenariat transmise par M. SALLES à nos services par courriel en date du 27 Juillet 2022, 
établie entre SOPHIA DOM – SENIOR COMPAGNIE à ORTHEZ et la société RYM DEVELOPPEMENT (franchiseur) 
permettant ainsi à M. SALLES, gérant de SOPHIA DOM et franchisé d’être accompagné humainement durant la 
première d’activité de la structure comme il est stipulé dans l’introduction de la convention. En effet, le fait que M. 
SALLES ait été seul, gérant de la structure à sa création ne répondait pas aux exigences de l’Article R 7232-6 du Code 
du Travail visé ci-dessus ; 

Vu l’échéancier établie par les services de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du 
département des Pyrénées-Atlantiques en date du 17 Août 2022 ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Arrête SOUS RESERVE : 

Article 1er 

 

Sous réserve de respecter l’échéancier établi par les services de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail 
et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques en date du 17 Août 2022 et transmis à M. SALLES par 
courriel du même jour, prévoyant un état des lieux à réaliser tous les trimestres à compter du 1er septembre 2022 
afin de permettre un suivi et accompagnement de la structure. Qu’à l’issue d’une année, cet organisme sera en totale 
indépendance quant à ses moyens humains propres ; 

 
L’agrément de l'organisme SOPHIA DOM – SENIOR COMPAGNIE, dont l'établissement principal est situé 40, Rue 
des Jacobins – 64300 ORTHEZ est accordé sous réserve pour une durée de cinq ans à compter du 17 Août 
2022 . 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus tard, 
trois mois avant la fin de cet agrément. 
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Article 2 
 

Activités exercées uniquement en mode mandataire sur le département des Pyrénées-Atlantiques : 
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 

de soins relevant d'actes médicaux) ; 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 

handicapés de plus de 3 ans ; 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques ; 

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante). 

Article 3 
 
Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 
son agrément. 
 
Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 
 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé 
devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, du 
Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques. 

Article 4 
 
Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à 
R.7232-9 du code du travail. 
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

Article 5 
 
Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et 
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à 
ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou 
tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

Article 6 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ou d'un recours 
hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - sous-direction des 
services marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en 
saisissant Tribunal Administratif  - Villa Nolibos - Cours du Maréchal Lyautey - 64000 PAU. 
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Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 
site internet www.telerecours.fr. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai 
de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à Pau, le 17 août 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
 

Annie FAUSTIN 
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LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 
Officier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Récépissé de déclaration modificative d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° 
SAP831993175 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 
 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1er Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice 
départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de 
signature à MME. Annie FAUSTIN, inspectrice du travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail 
et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 05 février 2022 par 
Monsieur Thomas GUEGUEN en qualité de Dirigeant pour l'organisme Thomas GUEGUEN dont 
l'établissement principal est situé 8, impasse du pic d'Orhy - 64400 OLORON STE MARIE et enregistré sous 
le N° SAP831993175 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
 
 
Qu’en date du 22 Août 2022 M. GUEGUEN Thomas nous a informé, par courriel, de l’extension géographique 
de son activité aux départements suivants, sans implantations de locaux : 
 
- Haute Garonne (31), 
- Gironde (33), 
- Landes (40), 
- Hautes-Pyrénées (65). 

 
Qu’en conséquence, nous établissons un récépissé de déclaration modificative. 

 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration modificative courent à compter du 22 Août 2022. 
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Fait à Pau, le 22 Août 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 

 

 

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2022-08-22-00001 - Déclaration modificative pour les services

à la personne GUEGUEN THOMAS 19



Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités

64-2022-08-24-00001

Déclaration pour les services à la personne

BERGER SEBASTIEN

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2022-08-24-00001 - Déclaration pour les services à la personne

BERGER SEBASTIEN 20



  
Liberté  Direction départementale de l’emploi, du travail 
Egalité et des solidarités 
Fraternité 

Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30 

Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 
Officier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le  

N° SAP899809743 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
Vu l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1er Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice 
départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de 
signature à MME. Annie FAUSTIN, inspectrice du travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail 
et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 23 août 2022 par 
Monsieur Sébastien BERGER en qualité d’entrepreneur individuel dont l'établissement principal est situé 15, 
impasse Lahontine - 64200 BIARRITZ et enregistré sous le N° SAP899809743 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 24 août 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
 Annie FAUSTIN 
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LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 
Officier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° 
SAP917800278 

 
Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 
7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1er Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice 
départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de 
signature à MME. Annie FAUSTIN, inspectrice du travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail 
et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 18 Août 2022 par 
Monsieur Romain BIRAN en qualité de micro entrepreneur, pour l'organisme BIRAN Romain dont 
l'établissement principal est situé 2 rue Sully Résidence - Clos d'Estrées - 64320 IDRON-OUSSE-SENDETS 
et enregistré sous le N° SAP917800278 pour les activités suivantes : 

 
Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Petits travaux de jardinage 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 18 août 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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Direction départementale 

de la protection des populations 

 

 
 
 
 

ARRETE n° 64-2022-08-18-00002 
PORTANT NOMINATION 

D’UN VETERINAIRE SANITAIRE 
 

 
 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, R. 203-
1 à R. 203-15 et R. 242-33. 
 
Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par 
le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des 
maladies des animaux ; 
 
Vu le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, préfet des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-21-00002 du 21 octobre 2021 donnant délégation de signature 
à M. Alain MESPLÈDE, directeur départemental de la protection des populations des Pyrénées-
Atlantiques ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-21-00016 du 21 octobre 2021 du directeur départemental de la 
protection des populations portant subdélégation de signature ; 
 
Vu la demande présentée par Monsieur Julien MICHAUD né le 21/04/1990 à Saint-Pierre (974) et 
domicilié professionnellement à Oloron-Sainte-Marie (64400) ; 
 
Considérant que Monsieur Julien MICHAUD remplit les conditions permettant l'attribution de 
l'habilitation sanitaire ; 
 
 
 

ARRÊTE 
 

Article 1er : 
L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est 
attribué pour une durée de cinq ans à Monsieur Julien MICHAUD docteur vétérinaire 
administrativement domicilié à Oloron-Sainte-Marie (64400). 
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Article 2 : 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve de justifier, à l'issue 
de chaque période de cinq ans, du respect des obligations de formation continue prévues à l'article 
R. 203-12. 
 
 
Article 3 : 
Monsieur Julien MICHAUD s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le 
cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 
prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application 
de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
 
Article 4 : 
Monsieur Julien MICHAUD pourra être appelé par le préfet de ses départements d'exercice pour la 
réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour 
lesquels il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces opérations en application 
des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
 
Article 5 : 
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de 
la pêche maritime.  
 
 
Article 6 : 
Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :  
 . soit par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou par recours hiérarchique 
adressé au Ministre en charge de l’agriculture. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait 
naître une décision implicite de rejet qui peut être déférée au tribunal administratif compétent dans 
les deux mois suivants, 
 . soit par recours contentieux devant le tribunal administratif compétent par courrier ou par 
l'application informatique G Télérecours H accessible, sur le site G www.telerecours.fr H. 
Ces voies de recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.  
 
 
Article 7 : 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la protection des populations 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 

 
 

Fait à PAU, le 18 août 2022 
 
 
 

Le Préfet, 
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 

et par subdélégation 
L’Adjointe à la cheffe de service santé, protection animales et environnement 

 
 
 
 

Élodie PERREU 
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-08-19-00007

Arrêté inter-préfectoral portant arrêté

complémentaire à l'arrêté n°2008-336-22

portant règlement local pour le transport et la

manutention des marchandises dangereuses

dans le port de Bayonne

Annule et remplace l'arrêté inter-préfectoral

n°64-2022-04-12-00002
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-08-23-00003

Arrêté préfectoral autorisant la capture des

espèces piscicoles dans le cadre de la mise en

�uvre de la Directive Cadre sur l'eau, afin

d'acquérir les données nécessaires pour

caractériser les masses d'eau et pour définir des

politiques de protection et de reconquête de

l'état des milieux
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              ,
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins scientifiques

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par  le bureau d’études AQUABIO pour le compte de l’office français de la
biodiversité en date du 28 juillet 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 17 août 2022 ;

VU l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 22 août 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 17 août 2022 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de la
mise en œuvre de la Directive Cadre sur l’Eau, afin d’acquérir les données nécessaires pour caractériser
les masses d’eau et pour définir des politiques publiques de protection et de reconquête de l’état des
milieux ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
L’office français de la biodiversité (n° SIRET 130 025 919 00015), représenté par son directeur régional, ci-
après dénommé « le bénéficiaire », est autorisé à capturer du poisson dans les conditions figurant au
présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de la mise en œuvre de la Directive
Cadre sur  l’Eau,  afin  d’acquérir  les données nécessaires  pour caractériser  les masses  d’eau et  pour
définir des politiques publiques de protection et de reconquête de l’état des milieux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personnes responsables : Benjamin Poujardieu, Julien Coustillas, Damien Gaillard, Marie Pons, Renaud
Imbert,  Bélinda  Verdier,  Matthieu  Lambry,  Olivier  Le  Ruyet,  Christelle  Gisset,  Romain  Zeiller,  Gary
Vincent et Stéphanie Riom du bureau d’études AQUABIO

Intervenants : personnel du bureau d’études AQUABIO listés dans la demande présentée par AQUABIO.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable :

– Pour les cours d’eau de 1re catégorie du 23 août au 30 septembre 2022,
– Pour les cours d’eau de 2ème catégorie du 23 août au 31 octobre 2022.

Le  bénéficiaire  informe  au  minimum  48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés :
– Le Gave d’Aspe à Asasp-ArroS et Eysus ;
– Le Gave de Pau à Lacq ;
– La Baïse à Aubertin, Lasseube et Monein ;
– La Baysole à Lasseube ;
– La Bidouze à Ilharre et Labets-Biscay ;
– La Nive à Ascarat, Bidarray et Ispoure ;
– La Nivelle à Saint-Pée-sur-Nivelle ;
– La Souye à Barinque ;
– Le Gabas à Arrien et Ger ;
– Le Lées à Baleix ;
– Le Saison à Espes-Undurien.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par le bureau d’études AQUABIO.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau immédiatement sur le site. Certains spécimens peuvent être
conservés  pour  expertise  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande  présentée  par  le  bureau
d’études AQUABIO.
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Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, à la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  ainsi  qu’à  l’association  interdépartementale  agréée  des
pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.
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Article 16 : Exécution
Le secrétaire général  de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,  le sous-préfet de Bayonne,  la  sous-
préfète  d’Oloron-Sainte-Marie,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer,  le  directeur
régional de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération
départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 23 août 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

L’adjointe à la cheffe du service Eau,

Aurélie BIRLINGER

Destinataire : AQUABIO – ZA DU GRAND BOIS EST – 33750 SAINT GERMAIN DU PUCH

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR – UPEPB
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la  demande présentée par  la  maison d’initiation à la  faune et  aux espaces naturels,  études  et
conseils (MIFENEC) pour le compte des Autoroutes du Sud de la France en date du 26 juillet 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 17 août 2022 ;

VU l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 22 août 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 17 août 2022 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de
travaux sur l’OH181 (A64) situé sur le ruisseau de Laspaloumeyres, sur la commune d’Urt ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Les Autoroutes du Sud de la France (n° SIRET 572 139 996 01058), représentées par son directeur, ci-
après dénommées « le bénéficiaire », sont autorisées à capturer du poisson dans les conditions figurant
au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux sur l’OH181 (A64) situé sur le
ruisseau de Laspaloumeyres, sur la commune d’Urt.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Julien Jauréguy et/ou Monsieur Dylan Fournier de MIFENEC.

Intervenants :
– Madame Sophie Gansoinat, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Pascal Garcia, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Nicolas Serres, équipe de pêche MIFENEC ;
– Madame Rachel Maurin, équipe de pêche MIFENEC ;
– Madame Morgane de Joantho, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Nicolas Mazet, équipe de pêche MIFENEC.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 23 août 2022 au 30 septembre 2022 inclus.

Le  bénéficiaire  informe  au  minimum  48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : le ruisseau de Laspaloumeyres, sur la commune d’Urt.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par MIFENEC.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau en aval de la zone impactée par les travaux selon les modalités
définies dans la demande présentée par MIFENEC.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Article   10   : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, à la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  ainsi  qu’à  l’association  interdépartementale  agréée  des
pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.
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Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, le directeur
départemental des territoires et de la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des
Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Pau, le 23 août 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

L’adjointe à la cheffe du service Eau,

Aurélie BIRLINGER

Destinataire : Maison d’initiation à la faune et aux espaces naturels études et conseils (MIFENEC)
456 chemin du moulin neuf d’Urt – 64520 BARDOS

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR – UPEPB
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°64-2022-
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par la  Fédération des Pyrénées-Atlantiques de pêche et de protection du
milieu aquatique en date du 9 août 2022 pour le compte de Monsieur Andicorry Bernard ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 17 août 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 17 août 2022 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre des
travaux de consolidation d’un mur de clôture à proximité du ruisseau de Chubicharreko erreka, sur la
commune d’Ascarat ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Monsieur  ANDICORRY Bernard,  domicilié  Maison  Kaiku,  246 Berroko Bidéa,  64220 Ascarat,  ci-après
dénommée « le bénéficiaire », est autorisé à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent
arrêté.

1 / 3
Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00 – www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-08-19-00003 - Arrêté préfectoral autorisant

la capture des espèces piscicoles dans le cadre des travaux de consolidation d'un mur de clôture à proximité du ruisseau de

Chubicharreko erreka sur la commune d'Ascarat.

44



Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre des travaux de consolidation d’un mur
de clôture à proximité du ruisseau de Chubicharreko erreka, sur la commune d’Ascarat.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Messieurs Fabrice Masseboeuf ou Sylvain Maudou ou Adrien Gonçalves, salariés
de la Fédération des Pyrénées-Atlantiques de pêche et de protection du milieu aquatique.

Intervenants : Salariés de la FDAAPPMA 64 et personnel de l’AAPPMA Nivelle et/ou de la Nive.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 22 août 2022 au 30 septembre 2022 inclus.

Le  bénéficiaire  informe  au  minimum  48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu  de  capture  et  commune  concernés :  le  ruisseau  de  Chubicharreko  erreka,  sur  la  commune
d’Ascarat.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par la Fédération des Pyrénées-Atlantiques de pêche et de protection du milieu aquatique.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont immédiatement transférés en seau puis relâchés dans des zones calmes du
ruisseau de Chubicharreko erreka, en amont de la zone des travaux selon les modalités définies dans la
demande présentée par la  Fédération des Pyrénées-Atlantiques de pêche et de protection du milieu
aquatique.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs
professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.
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Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, le directeur
départemental des territoires et de la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des
Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 19 août 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

L’adjointe à la cheffe du service Eau,

Aurélie BIRLINGER

Destinataire :  FDAAPPMA

Copie à : OFB –  AAPPED ADOUR – UPEPB
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°64-2022-
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par la  Fédération des Pyrénées-Atlantiques de pêche et de protection du
milieu aquatique en date du 2 août 2022 pour le compte de la Communauté d’agglomération du Pays
Basque ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 17 août 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 17 août 2022 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre des
travaux de réparation des digues des bassins de Florence, sur la commune d’Anglet ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
La Communauté d’agglomération du Pays Basque (n° SIRET 200 067 106 00019), représentée par son
président,  ci-après  dénommée  « le  bénéficiaire »,  est  autorisée  à  capturer  du  poisson  dans  les
conditions figurant au présent arrêté.
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre des travaux de réparation des digues
des bassins de Florence, sur la commune d’Anglet.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Messieurs Fabrice Masseboeuf ou Sylvain Maudou ou Adrien Gonçalves, salariés
de la Fédération des Pyrénées-Atlantiques de pêche et de protection du milieu aquatique.

Intervenants : Salariés de la FDAAPPMA 64 et personnel de l’AAPPMA Nivelle et/ou de la Nive.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 22 août 2022 au 30 octobre 2022 inclus.

Le  bénéficiaire  informe  au  minimum  48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : le ruisseau de Florence, sur la commune d’Anglet.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par la Fédération des Pyrénées-Atlantiques de pêche et de protection du milieu aquatique.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont immédiatement transférés en seau puis relâchés dans des zones calmes du
ruisseau de Florence,  en aval  de la zone des travaux selon les modalités définies dans la demande
présentée par la Fédération des Pyrénées-Atlantiques de pêche et de protection du milieu aquatique.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs
professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.
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Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, le directeur
départemental des territoires et de la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des
Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 19 août 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

L’adjointe à la cheffe du service Eau,

Aurélie BIRLINGER

Destinataire :  FDAAPPMA

Copie à : OFB –  AAPPED ADOUR - UPEPB
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la  demande présentée par  la  maison d’initiation à la  faune et  aux espaces naturels,  études  et
conseils (MIFENEC) pour le compte des Autoroutes du Sud de la France en date du 26 juillet 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 17 août 2022 ;

VU l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 22 août 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 17 août 2022 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de
travaux sur l’OH33 (A64) situé sur l’Alzako erreka, sur la commune de Mouguerre ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Les Autoroutes du Sud de la France (n° SIRET 572 139 996 01058), représentées par son directeur, ci-
après dénommées « le bénéficiaire », sont autorisées à capturer du poisson dans les conditions figurant
au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux sur l’OH33 (A64) situé sur
l’Alzako erreka, sur la commune de Mouguerre.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Julien Jauréguy et/ou Monsieur Dylan Fournier de MIFENEC.

Intervenants :
– Madame Sophie Gansoinat, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Pascal Garcia, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Nicolas Serres, équipe de pêche MIFENEC ;
– Madame Rachel Maurin, équipe de pêche MIFENEC ;
– Madame Morgane de Joantho, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Nicolas Mazet, équipe de pêche MIFENEC.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 23 août 2022 au 30 septembre 2022 inclus.

Le  bénéficiaire  informe  au  minimum  48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : l’Alzako erreka, sur la commune de Mouguerre.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par MIFENEC.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau en aval de la zone impactée par les travaux selon les modalités
définies dans la demande présentée par MIFENEC.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Article   10   : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, à la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  ainsi  qu’à  l’association  interdépartementale  agréée  des
pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.
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Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, le directeur
départemental des territoires et de la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des
Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Pau, le 23 août 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

L’adjointe à la cheffe du service Eau,

Aurélie BIRLINGER

Destinataire : Maison d’initiation à la faune et aux espaces naturels études et conseils (MIFENEC)
456 chemin du moulin neuf d’Urt – 64520 BARDOS

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR – UPEPB
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°
autorisant l’organisation d’un concours de pêche sur la commune de Nay

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-5, R. 436-6 à R. 436-35 et R. 436-40 ;

VU l’arrêté préfectoral permanent n° 2008-347-21 du 12 décembre 2008 relatif à l’exercice de la pêche
en  eau  douce  pour  les  espèces  de  poissons  non  migratrices  dans  le  département  des  Pyrénées-
Atlantiques,  modifié  par  les  arrêtés  n° 2010349-14  du  15  décembre  2010,  n° 2011349-0013  du
15 décembre 2011 et n° 2012331-0006 du 26 novembre 2012 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2017-11-14-002 du  14  novembre 2017 portant institution des réserves de
pêche dans les Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-12-10-00012 du 10 décembre 2021 fixant les périodes d’ouverture de la
pêche en eau douce pour les espèces non migratrices pour l’année 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-03-11-00006 du 11 mars 2022  fixant les périodes d’ouverture de la
pêche en eau douce pour les espèces migratrices pour l’année 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par Monsieur le Président de l’association agréée de pêche et de protection
du milieu aquatique (AAPPMA) de la Batbielhe en date du 8 août 2022 en vue de l’organisation d’un
concours de pêche sur la commune de Nay, à l’occasion des fêtes de la commune ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 17 août 2022 ;

VU l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 17 août 2022 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Le Président de l’AAPPMA de la Batbielhe, ci-après dénommé « le bénéficiaire », est autorisé à organiser
un concours de pêche sur le canal de la ville de Nay, sur la commune de Nay, le dimanche 21 août 2022
de 9 heures à 11 heures.
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Article 2 : Objet de l’opération
Monsieur le Président de l’AAPPMA de la Batbielhe est chargé de l’organisation de cette manifestation
qui doit se dérouler dans le respect de la réglementation applicable à l’exercice de la pêche dans le
département des Pyrénées-Atlantiques.

L’organisateur est tenu d’observer, en particulier, les règles suivantes :
– tout  participant  à ce concours  doit  être membre d’une association agréée  de pêche et  de

protection  du milieu  aquatique,  avoir  versé  sa  cotisation  statutaire  et  s’être  acquitté  de  la
redevance visée à l’article L. 213-10-12 du code de l’environnement au titre de l’année 2022 ;

– interdiction d’amorçage à l’asticot ;
– interdiction d’entraver la libre circulation des poissons par la pose de filets, grillages ou de tout

autre moyen aux extrémités aval et amont du lieu du concours (y compris si la pêche se déroule
dans un canal).

Article 3 : Sanctions
Le non-respect des prescriptions de la présente autorisation est  puni  de l’amende prévue pour les
contraventions  de  la  3ème classe  (Art.  R. 436-40  du code de  l’environnement).  Cette  sanction  est
encourue par l’organisateur du concours de pêche. Les participants peuvent également être poursuivis
lorsqu’ils n’auront pas respecté la réglementation en vigueur.

Article   4   : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer  les droits  qui  sont liés à la  présente autorisation que s’il  a  obtenu
l’accord du (des) détenteur(s) du droit de pêche.

Article   5   : Présentation de l’autorisation
Le présent arrêté est porté à la connaissance du public par affichage sur les lieux du concours de pêche.

Article   6   : Autres réglementations
La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir
les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 7 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 9 : Délais et voies de recours
Le présent  arrêté est  susceptible  de recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai de
deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.
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Article   10   : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur  départemental  des
territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur  régional  de  l’office  français  de  la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, le président de la fédération départementale de pêche et de
protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques et le président de l’AAPPMA de la Batbielhe,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 19 août 2022

Le PRÉFET
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
et par subdélégation,

L’adjointe à la cheffe du service Eau,

Aurélie BIRLINGER

Destinataire : AAPPMA de la Batbielhe

Copie à : OFB – FDAAPPMA
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Direction départementale de l’emploi,
 du travail et des solidarités

Arrêté n° 64-2022-…………………………………………
portant approbation de l’avenant n°7 à la convention constitutive du groupement
d’intérêt public de développement social urbain de Bayonne et du Pays Basque

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU la  loi  n°  2011-525  du  17  mai  2011  de  simplification  et  d’amélioration  de  la  qualité  du  droit,
notamment ses articles 98 à 122 ;

VU le décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt public modifié par le décret
n° 2019-1363 du 16 décembre 2019 relatif à la déconcentration de décision en matière de groupements
d’intérêt public ;

VU le décret n° 2012-1247 du 7 novembre 2012 portant adaptation des divers textes aux nouvelles règles
de la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret n° 2013-292 du 5 avril 2013 relatif au régime de droit public applicable aux personnels des
groupements d’intérêt public ;

VU le décret du 30 janvier 2019 portant nomination de M. Eric SPITZ préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté du 23 mars 2012 pris en application de l’article 3 du décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012
relatif aux groupements d’intérêt public ;

VU la convention constitutive du groupement d’intérêt public de développement social urbain (GIP-
DSU) de l’agglomération de Bayonne, approuvé par arrêté préfectoral du 9 janvier 2001 ;

VU l’avenant  n°  6-2019  à  la  convention  constitutive  renouvelée  du  GIP-DSU  de  l’agglomération
bayonnaise approuvé par arrêté préfectoral du 8 janvier 2021 ;

VU l’avenant n° 7-2021 à la convention constitutive du GIP-DSU de l’agglomération bayonnaise cosigné
par le préfet, le président du Conseil départemental, le président de la communauté d’agglomération
Pays Basque, la directrice territoriale de l’agence régionale de santé, la présidente et le directeur de la
caisse d’allocations familiales des Pyrénées-Atlantiques en date du 6 juillet 2021 ;

VU la validation le 6 juillet 2021 par l’assemblée générale du GIP-DSU de l’agglomération bayonnaise de
l’avenant n° 7-2021 susvisé ;
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ARRÊTE

Article premier : l’avenant n° 7-2021 à la convention constitutive du groupement d’intérêt public de
développement social urbain (GIP-DSU) de Bayonne et du Pays Basque est approuvé tel qu’il figure en
annexe du présent arrêté.

Article 2 :  le secrétaire général  de la préfecture, le sous-préfet de Bayonne, le président du conseil
départemental des Pyrénées-Atlantiques, le président de la communauté d’agglomération Pays Basque,
la  directrice  territoriale  de  l’agence  régionale  de  santé,  la  présidente  et  le  directeur  de  la  caisse
d’allocations  familiales  des  Pyrénées-Atlantiques  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au président du conseil d’administration du groupement
d’intérêt public de développement social urbain de Bayonne et du Pays Basque et publié, ainsi que la
convention jointe en annexe, au recueil des actes administratifs des services de l’État du département.

Pau, le 19 août 2022

Le Préfet,
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AVENANT N°7 –2021

AVENANT N°7 
CONVENTION CONSTITUTIVE DU GIP DSU de l’agglomération bayonnaise

Vu :
- les délibérations du CA du GIP DSU en date des 28 septembre 2015, 5 juin 2019 et 6 juillet 2021 confirmées par les délibérations

des AG en date des 16 octobre 2015, 5 juin 2019 et 6 juillet 2021.

TITRE I – FONDEMENTS

ARTICLE 1er – COMPOSITION 
Article inchangé

ARTICLE 2 – DÉNOMINATION
Le GIP DSU est qualifié comme suit : « GIP DSU de Bayonne et du Pays Basque »

ARTICLE 3 – OBJET ET MISSIONS
Article inchangé

ARTICLE 4 – SIEGE
Article inchangé

ARTICLE 5 – DÉLIMITATION GÉOGRAPHIQUE
Article inchangé

ARTICLE 6 – DURÉE
La durée du Groupement est prévue jusqu’au terme de l’année 2028. 
Cette  durée  correspond  à  la  durée  de  programmation  des  fonds  européens  2022/2027  à  laquelle  s’ajoute  une  année
supplémentaire permettant de purger les effets de la convention, ou, le cas échéant, de la reconduire.
Le  groupement  prend  effet  à  la  date  de  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  des  Pyrénées
Atlantiques, de l'arrêté préfectoral d'approbation de la présente convention constitutive. 

ARTICLE 7 – ADHÉSION
Article inchangé

ARTICLE 8 – RETRAIT ET EXCLUSION
Article inchangé

TITRE II – DROITS STATUTAIRES – CONTRIBUTIONS DES MEMBRES ET MOYENS DU GROUPEMENT

ARTICLE 9 - CAPITAL
Article inchangé

ARTICLE 10 - CONTRIBUTION DES PARTENAIRES AU FINANCEMENT
Article inchangé

ARTICLE 11 - DROITS ET OBLIGATIONS
Article inchangé

ARTICLE 12 - ÉQUIPEMENTS ET MATÉRIELS
Article inchangé

ARTICLE 13 – PERSONNELS MIS À DISPOSITION OU DÉTACHÉS
Article inchangé

ARTICLE 14 – PERSONNEL PROPRE AU GROUPEMENT
Article inchangé

TITRE III GESTION - TENUE DES COMPTES

ARTICLE 15 - GESTION
Article inchangé

ARTICLE 16 - TENUE DES COMPTES
Article inchangé

ARTICLE 17 - CONTRÔLE ÉCONOMIQUE ET FINANCIER DE L’ÉTAT
Article inchangé
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GIP DSU de l’agglomération bayonnaise – Avenant n°7

TITRE IV ORGANISATION - ADMINISTRATION

ARTICLE 18 - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
Article inchangé

ARTICLE 19 - CONSEIL D’ADMINISTRATION
Article inchangé

ARTICLE 20 - MODALITÉS D'ORGANISATION DU COMITÉ DE PILOTAGE DU  PLIE
Article inchangé

ARTICLE 21 - PRÉSIDENCE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
Article inchangé

ARTICLE 22 – DIRECTION
Article inchangé

TITRE V – DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 23 - RÈGLEMENT INTÉRIEUR
Article inchangé

ARTICLE 24 - DISSOLUTION ANTICIPÉE
Article inchangé

ARTICLE 25 - DISSOLUTION ET LIQUIDATION
Article inchangé

Fait à Bayonne, le 06 juillet 2021

Monsieur le Préfet du Département Monsieur le Président de la Communauté
des Pyrénées Atlantiques d’Agglomération Pays Basque
Eric SPITZ Jean-René ETCHEGARAY

Monsieur le Président du Conseil Départemental Madame la Présidente du Conseil d’administration
des Pyrénées Atlantiques de la C.A.F. des Pyrénées Atlantiques 
Jean-Jacques LASSERRE Fabienne BASCOU

Monsieur le Directeur de la CAF des Madame la Directrice Territoriale de l'ARS
Pyrénées Atlantiques Marie-Isabelle BLANZACO
Jérôme ROTETA
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Cabinet du Préfet
Direction des Sécurités

Bureau de la sécurité publique
et des polices administratives

Arrêté n°64-2022-
autorisant la création et l’exploitation d’une plate-forme destinée

à être utilisée de façon permanente par les aéronefs ultralégers
motorisés (U.L.M) à Claracq

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l'aviation civile et notamment les articles R.132-1 et D.132-8 ;

VU  l’arrêté  interministériel  du  13  mars  1986  fixant  les  conditions  dans  lesquelles  les  aérodynes
ultralégers motorisés ou U.L.M. peuvent atterrir et décoller ailleurs que sur un aérodrome ;

VU l’arrêté du 24 juillet 1991 relatif aux conditions d’utilisation des aéronefs civils en aviation générale ; 

VU  l'arrêté  interministériel  du  20  avril  1998  portant  ouverture  des  aérodromes  au  trafic  aérien
international ;

VU l'arrêté du 23 septembre 1998 relatif aux aéronefs ultralégers motorisés ;

VU  la demande présentée le 1er février 2022, modifiée le 21 juin 2022, par M. Eric BACQUET, en vue
d'obtenir l'autorisation de créer une plate-forme destinée à être utilisée de façon permanente par les
aéronefs ultralégers motorisés (U.L.M) sur le territoire de la commune de Claracq, aux lieux-dits « Les
Touyas » et « Roumigue », parcelles cadastrales n°85 et 0107 ;

VU l’avis du directeur régional des douanes et droits indirects en date du 28 février 2022 ;

VU les avis du directeur de la sécurité de l’aviation civile Sud-Ouest en date des 1er mars et 29 juin 2022 ;

VU l’avis du sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Sud en date du 8 mars 2022 ;

VU l’avis du maire de Claracq en date du 8 mars 2022 ;

VU les avis de la directrice zonale de la police aux frontières Sud-Ouest en date des 26 avril et 27 juillet
2022 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet,

A R R Ê T E  :

Article 1er : M. Eric BACQUET, demeurant 9, chemin du Bourdalat -  64330 Claracq, est autorisé à créer et
à exploiter une plate-forme destinée à être utilisée de façon permanente par les aéronefs ultralégers
motorisés  (U.L.M.)  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Claracq,  aux  lieux-dits  « Les  Touyas »  et
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« Roumigue », parcelles cadastrales n°85 et 0107, à titre précaire et révocable, pour une période de deux
ans. Cette autorisation est renouvelable sur demande.

Article 2 : Caractéristiques de la plate-forme

Les coordonnées géographiques à prendre en compte pour localiser cette plate-forme sont :

- latitude : 43° 29’ 41’’ Nord
- longitude : 00° 17’ 07’’ Ouest.

Les caractéristiques de la piste sont les suivantes :

- dimensions : longueur : 300 mètres / largeur : 20 mètres
- orientation : 07/25
- altitude : 240 mètres
- nature du sol : herbe

Article 3 : Prescriptions générales 

Les arrêtés susvisés ainsi que la réglementation en vigueur doivent être strictement respectés. 

Cette  plate-forme  doit  être  utilisée  conformément  à  la  demande  formulée  par  le  titulaire  de
l’autorisation en respect de la réglementation relative aux plate-formes utilisées à des fins d’atterrissage
et de décollage pour les aérodynes ultralégers motorisés (U.L.M.).

La plate-forme ne peut être utilisée de façon permanente que de jour, dans les règles de vol à vue
prévues par la réglementation de la circulation aérienne.

Le responsable de la plate-forme doit disposer en permanence de garanties lui permettant de faire face
aux conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile.

Les documents du pilote et des U.L.M. doivent être conformes à la réglementation en vigueur et en
cours de validité.

Les aéronefs doivent avoir des performances compatibles avec les caractéristiques de la plate-forme
avant toute utilisation. Elle est utilisée sous la responsabilité de l’exploitant de l’aéronef.

Le titulaire de l’autorisation assure l’entretien de la plate-forme. Il veille notamment à ce que la surface
de l’aire d’atterrissage et de décollage conserve ses qualités de roulement.

Les  axes  d’arrivée  et  de  départ  doivent  être  entièrement  dégagés  et  définis  de  telle  sorte  qu’ils
n’entraînent aucun survol en dessous des hauteurs réglementaires d’habitations, voies de circulation ou
rassemblements de toute nature.

Les évolutions entreprises doivent pouvoir être déterminées en fonction de la configuration du site et
d’obstacles éventuels, selon toutes mesures adaptées requises (positionnement de la piste/dimensions,
altération  de  cap,  seuil  décalé  …)  pour  garantir  les  conditions  de  sécurité  requises,  en  toutes
circonstances. 

Les évolutions doivent respecter les règles de l’air et être suspendues si les mesures de sécurité ne sont
pas réunies. 

L’existence  de  la  plate-forme  doit  être  signalée  au  public  par  tous  moyens  adaptés  (panneaux,
pancartes et dispositifs de sécurité) pendant les périodes d’utilisation. La fourniture de ces moyens de
signalisation, l’implantation et l’entretien sont à la charge du demandeur de l’autorisation. 

La plus grande vigilance s’impose et toutes les mesures appropriées doivent être prises, en conformité
avec la réglementation en vigueur, aux fins d’assurer les conditions de sûreté et de sécurité nécessaires
au bon déroulement des activités aéronautiques envisagées (renseignements, vérifications, contrôles,
signalement de tout comportement ou activité suspects). 
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La plate-forme doit être accessible aux véhicules des services d’incendie et de secours.

Les dispositions du code Schengen (ouverture au trafic international) doivent être respectées. 

Article 4 : Prescriptions particulières

La finalité d’utilisation de la plate-forme est strictement privée. 

Tout  survol  de  lieux  habités  (maison  du  propriétaire  ...)  est  proscrit,  ainsi  que  des  voies  routières
(autoroute A65 en particulier) en dessous des hauteurs réglementaires ou d’éloignement nécessaires ;
ceci  afin  de  garantir  en  toutes  circonstances  et  selon  toutes  mesures  adaptées  (mobil-home  vide
d’éventuels occupants lors des évolutions, choix des trajectoires ...) la sécurité des vols ainsi que des
personnes et des biens au sol.  

L’utilisateur  de  la  plate-forme  doit  prêter  une  attention  toute  particulière  à  la  présence  des
infrastructures et activités suivantes : 

- plate-forme U.L.M de Sévignacq à environ 5 km au sud,
- aérodrome de Lasclaveries à environ 8 km au sud : une activité de parachutage y est présente,
- plate-forme U.L.M de Lauret (département des Landes) à environ 8 km au nord,
- aérodrome de Pau-Pyrénées à environ 17 km au sud-ouest.

La plate-forme se situe également :

- à l’intérieur du secteur VOLTAC « PAU NORD EST » (surface/500 ft ASFC), dans lequel se déroule une
forte activité d’entraînement à très basse altitude d’hélicoptères militaires,  de jour comme de nuit,
appartenant majoritairement au 5ème RHC de Pau,

-  à proximité des zones réglementées LF-R 41 « PAU » (1700 ft AMSL/3000 ft AMSL) et LF-R 42 « PAU »
(surface/1700  ft  AMSL),  gérées  par  le  5ème RHC de  Pau,  dans  lesquelles  se  déroulent  des  activités
spécifiques  Défense,  des  entraînements  d’hélicoptères  au  vol  sans  visibilité,  des  activités  militaires
spécifiques,  et dont le contournement est obligatoire pour les aéronefs sans radio lorsqu’elles sont
actives,

-  à proximité de la zone réglementée LF-R 287 « SAINT MEDARD » (surface/1700 ft AMSL), dans laquelle
se déroulent des activités spécifiques Défense, et dont le contournement est obligatoire lorsqu’elle est
active,

- à proximité de la zone réglementée LF-R 267 C « TURSAN » (3000 ft AMSL/4500 ft AMSL), gérée par
l’ESCA de la base aérienne 118 de Mont-de-Marsan, dans laquelle se déroule une activité vélivole, et
dont le contournement est obligatoire pendant l’activité,

- à proximité de la zone réglementée LF-R 34 A1 « MARSAN » (3000 ft AMSL/FL 065) et des autres zones
réglementées LF-R 34 « MARSAN » (surface/FL 195), gérées par l’ESCA de la base aérienne 118 de Mont-
de-Marsan,  dans  lesquelles  se  déroulent  des  activités  spécifiques  Défense,  de  la  voltige,  des  vols
d’essais, des procédures d’aérodrome et du ravitaillement en vol.

Par conséquent, l’utilisateur adopte, dans le cadre de la sécurité des vols, la plus grande prudence en
cas de pénétration dans le secteur VOLTAC précité. 

L’utilisateur respecte strictement le statut des différentes zones réglementées citées précédemment
lorsque celles-ci sont actives.  

Une signalisation adaptée est mise en place aux abords de la plate-forme et des chemins environnants.

Les villages environnants ne doivent pas être survolés en dessous des hauteurs réglementaires.
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Article 5 : La présente autorisation est précaire et révocable, notamment si l’usage de la plate-forme est
susceptible d’engendrer des nuisances de nature à porter atteinte à la tranquillité du voisinage ou en
cas de non-respect des prescriptions générales et particulières figurant aux articles 3 et 4. De même,
dans l’hypothèse d’une restructuration de l’espace aérien, le présent arrêté pourra être modifié ou
abrogé.

Elle peut également être suspendue, restreinte ou retirée par le représentant de l’État :

- si la plate-forme ne remplit plus les conditions techniques et juridiques qui ont permis d’accorder 
l’autorisation ou si elle a cessé d’être utilisée depuis plus de deux ans,
- si la plate-forme s’est révélée dangereuse pour la circulation aérienne,
- s’il a été fait de la plate-forme U.L.M. un usage abusif, incompatible avec son caractère strictement 
privé ou ayant porté une atteinte grave à la tranquillité du voisinage,
- pour des motifs d’ordre et de sécurité publics,
- suite au décès du titulaire de l’autorisation.

Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer les services de la préfecture s’il ne désire plus utiliser la
plate-forme, s’il n’a plus la libre disposition de l’emprise de la plate-forme ou s’il cesse toute activité. 

Toute modification des caractéristiques techniques de la plate-forme est soumise à la préfecture des
Pyrénées-Atlantiques et à la direction de la sécurité de l’aviation civile sud-ouest.

Article 6 : Les agents appartenant aux services de la direction de la sécurité de l’aviation civile sud-
ouest, ainsi qu’aux administrations d’Etat concernées et les agents chargés du contrôle ont libre accès à
tout moment à la plate-forme et ses dépendances pour exercer leurs missions de contrôle sur la plate-
forme. Toutes facilités leur sont réservées pour l’accomplissement de leurs tâches.

Article 7 : Tout incident ou accident survenant sur la plate-forme doit être immédiatement signalé aux
autorités de l’aviation civile (06 60 53 69 64) ainsi qu’à la direction zonale de la police aux frontières
Sud-Ouest (05 56 47 60 81).

Article 8 :  Le sous-préfet,  directeur de cabinet,  la  directrice zonale de la police aux frontières Sud-
Ouest,  le  directeur  interdépartemental  de  la  police  aux  frontières,  le  directeur  de  la  sécurité  de
l’aviation civile Sud-Ouest, le maire de Claracq, le commandant du groupement de gendarmerie des
transports  aériens,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  des  Pyrénées-Atlantiques,  le
directeur régional des douanes et droits indirects, le sous-directeur régional de la circulation aérienne
militaire Sud, sont chargés,  chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui est
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et notifié à M. Eric
BACQUET.

Pau, le 25 août 2022

LE PREFET,

Pour le Préfet et par délégation,

Le secrétaire général,

Martin LESAGE
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Secrétariat général aux affaires départementales
Bureau de l’aménagement de l’espace

Arrêté n° 22-27 de prorogation des effets de la déclaration d’utilité publique concernant
le projet de la commune d’Arancou d’acquisition de terrains nécessaires à la réalisation
des travaux de restauration et de sauvegarde de l’ensemble dit de Garay (composé d’une
fontaine, d’un lavoir et d’un puits artésien) et d’aménagement du chemin d’accès

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, notamment l’article L 121-5 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le  décret  du  30  janvier  2019  nommant  M.  Eric  SPITZ,  préfet  du  département  des  Pyrénées-
atlantiques ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°64-2022-05-19-00001  du  17  mai  2022  donnant  délégation  de  signature  à
M. Martin LESAGE, secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

VU  l'arrêté  préfectoral  du  4  octobre  2017 portant  déclaration  d’utilité  publique le  projet  de  la
commune d’Arancou d’acquisition de terrains nécessaires à la réalisation des travaux de restauration et
de sauvegarde de l’ensemble dit de Garay (composé d’une fontaine, d’un lavoir et d’un puits artésien) et
d’aménagement du chemin d’accès ;

VU la délibération du 8 juillet 2022 du conseil municipal de la commune d’Arancou ;

VU la  demande  du 13  juillet  2022  du  maire  de  la  commune  d’Arancou  par  laquelle  il  sollicite  la
prorogation des effets de la déclaration d'utilité publique précitée ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques ;

ARRETE

Article premier : Sont prorogés jusqu’au  4 octobre 2027 les effets de la déclaration d’utilité publique
prononcée par arrêté préfectoral du 4 octobre 2017 précité.

Article 2 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou d'un recours contentieux auprès
du tribunal administratif de Pau dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification.

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application informatique « Télérecours Citoyens » acces-
sible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le sous-préfet de l’arrondis-
sement de Bayonne et le maire d'Arancou sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des  Pyrénées-
atlantiques et un extrait dans un journal du département des Pyrénées-atlantiques.

Pau, le 22 août 2022

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation
Le secrétaire général,
Signé : Martin LESAGE
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GGDR-SORM-2022-08/3657 

 
Additif n° 3 à l’arrêté n° 2021-12/9024 du 31 décembre 2021 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
des personnels aptes à exercer dans le domaine feux de forêts 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU le guide national de référence relatif aux feux de forêts ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

SUR proposition du conseiller technique départemental dans le domaine feux de forêts ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 

A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle des personnels 
aptes à exercer dans le domaine feux de forêts du service départemental d'incendie et de secours des 
Pyrénées-Atlantiques, les sapeurs-pompiers suivants : 
 
 

Chef d’agrès – FDF 2 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

LTN PETRISSANS Philippe ANG 

SCH ECHEVESTE Philippe HDE 

SGT HARAN Pascal HDE 

SCH DEUILLARD Stéphane SJL 

 
 
ARTICLE 2 : la prise d’effet de cette modification est fixée au 1

er
 juillet 2022 et ce jusqu'à la fin de validité de 

la LAO initiale. 
 
 
ARTICLE 3 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
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ARTICLE 4 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 
 
Fait à Pau, le 16 août 2022 
 
 

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Et par délégation, 

 
 

 
Colonelle Cécile MACAREZ 

Directrice départementale adjointe 
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